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UNE NOTION HISTORIQUE
EN ÉVOLUTION

Les biens communs datent de l’époque 
féodale : la terre appartenait à un sei-
gneur qui avait le pouvoir de mettre à dis-
position de ses sujets certains pâturages 
ou droits de pêche, sachant qu’il s’arro-
geait l’exclusivité des droits de chasse. 
Les « communaux » étaient gérés par 
les usagers, et le propriétaire réglait les 
inévitables litiges, mais le système pré-
servait le bien de tout abus et notamment 
sa destruction. Les abus s’appliquaient 
aux hommes par l’arbitraire avec lequel 
le seigneur local distribuait les droits sur 
les communaux, mais la préservation de 
la capacité de renouvellement des res-
sources restait une priorité, bien que les 
pillages, la guerre et la surexploitation  
ne facilitaient pas les choses. 

La Révolution française a bouleversé ce 
rapport à la terre et aux biens communs 
par l’établissement de la revendication 
de la propriété, dont nous héritons au-
jourd’hui. Le propriétaire jouit d’une sorte 
de droit absolu sur son bien « usus, fruc-
tus, abusus », autrement dit le proprié-
taire en a l’usage, il bénéfi cie de ses fruits 
et peut en disposer jusqu’à la destruction 
ou la spéculation. C’est en partie par 
ce statut que les sols sont actuellement 
détruits, imperméabilisés et disponibles 
au plus offrant au lieu d’être répartis en 
fonction des besoins et de l’intérêt de la 
collectivité locale.

Aujourd’hui, une troisième étape doit 
permettre la gestion collective des 
écosystèmes afi n d’éviter leur destruc-
tion tout en répondant équitablement aux 
besoins des particuliers.

Ancien Régime
La prospective 

« Territoires 2040 » 
de la DATAR 

autour des biens communs
La Délégation interministérielle à 
l’aménagement du territoire et l’at-
tractivité régionale DATAR, défi nit le 
bien commun comme une façon prag-
matique d’envisager les choix collec-
tifs au-delà de la notion abstraite de 
l’intérêt général. La ville et l’environ-
nement, en devenant sensibles, se 
rapprochent des besoins des habi-
tants qui sont incités à imaginer leur 
lieu de vie en collaboration avec les 
acteurs institutionnels.

« Construire les territoires de 2040 
oblige à poser dès aujourd’hui la 
question des biens communs qu’il 
est nécessaire de cultiver pour assu-
rer notre développement et garantir 
nos conditions d’existence dans la 
durée. Comment passer de territoires 
consommateurs de ressources à des 
territoires protecteurs, voire produc-
teurs de biens communs environne-
mentaux, spatiaux, énergétiques, 
numériques ? Demain, la qualité d’un 
territoire pourrait bien ne plus seule-
ment se mesurer en termes de nui-
sances évitées mais, de plus en plus, 
en services rendus à la nature. 

Plus globalement, ces nouvelles poli-
tiques en faveur de l’égalité des ter-
ritoires permettront de créer une 
alliance entre ceux-ci et leur écosys-
tème, en établissant des cycles de 
proximité et de nouvelles formes de 
régulation aux échelles pertinentes : 
économie circulaire, territoires à 
énergie positive, etc. La production 
agricole, organisée à partir des res-
sources et cycles naturels dont elle 
tire ses richesses, est un exemple 
emblématique de cette nécessaire 
réconciliation ».

Révolution

Aujourd’hui

Naples est la première ville d’Europe à s’appuyer 
sur l’article 11 du traité européen de Lisbonne 
pour demander, par le biais d’un référendum 
largement approuvé par la population locale, la 
mise en place d’un projet de statut européen 
des biens communs. Le maire de Naples a en 
particulier besoin de ce statut pour protéger les 
biens communs territoriaux comme l’eau, afi n 
que la confi scation par la mafi a ne soit jamais 
possible. Pour l’instant, l’eau de Naples est pro-

tégée de cette appropriation grâce à un système complexe de par-
ticipation massive des usagers aux décisions. C’est un véritable 
bras de fer car les déchets toxiques enfouis illégalement par la 
mafi a dans les sols ont conta-
miné l'eau de Naples et de sa 
région.  
Une initiative citoyenne a 
pour objet d’aboutir au ni-
veau du Parlement européen 
à l’adoption d’une Constitu-
tion des biens communs.  

http://www.euroalter.com/fr 

Naples, l’Europe et les biens communs

Extrait de « Prospective Territoires 
2040, aménager le changement », 
lancé par la DATAR en 2010.
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LA CONNAISSANCE 
PARTAGÉE, PREMIER BIEN COMMUN 

TERRITORIAL CAENNAIS
Le code de l’urbanisme spécifi e que le territoire français 
est le patrimoine commun de la nation, avec chaque col-
lectivité comme gestionnaire. De même, les données sur 
le territoire devraient constituer notre patrimoine com-
mun : dans une démocratie, l’information produite 
par la puissance publique appartient à tous. 

Le premier bien commun territorial est donc la connais-
sance partagée du territoire. Socle à partir duquel des 
décisions argumentées et consensuelles peuvent être 
prises, la connaissance constitue aussi une forme d’accul-
turation qui permet aux acteurs de se retrouver et d’élabo-
rer une vision commune pour leur territoire. L’agence d’ur-
banisme de Caen-Métropole, l’AUCAME, a une politique 
d’Open Data très large qui correspond au statut même 
de l’agence, qui par sa structure transversale, fait partie du 
bien commun territorial. 

Cette politique s’illustre par exemple par l’établissement 
conjoint de la base de données OpenEquipement14 avec 
le Conseil Général du Calvados, et par l’élaboration col-
lective de la trame verte et bleue du Schéma de cohé-
rence territoriale.

Le territoire de Caen a des atouts particuliers concernant 
les biens communs naturels et immatériels.

 ▪ L’un des biens communs immatériels les plus identi-
taires de la ville demeure son histoire, liée à la libéra-
tion de l’Europe et au sacrifi ce de milliers d’hommes 
pour la liberté d’aujourd’hui. Territoire de mémoire,
Caen et la Normandie mettent en valeur ce bien com-
mun, notamment par le Mémorial.

 ▪ Territoire inventif ayant donné naissance à la techno-
logie NFC (Near fi eld communication), Caen voit le 
numérique structurer son économie, dans les ser-
vices aux usagers ou aux touristes, dans une culture 
collaborative. 

 ▪ La proximité maritime, la présence d’un espace natu-
rel sensible au cœur de la ville (la prairie), une géo-
logie prestigieuse avec la pierre de Caen, un rapport 
particulier à l’eau avec l’Orne, le canal et le port… 
Caen est au centre d’un territoire qui pourrait 
draîner une culture du paysage comme base du 
projet urbain.

A l’heure où les fi nancements se raréfi ent, la gestion des 
biens communs territoriaux demande une mutualisa-
tion des moyens et une coordination des territoires au-
tour de leurs atouts et de leur identité, gage d’effi cacité.

Au fi l de l’histoire, les civilisations ont toujours recherché un équilibre entre la protection des biens 
communs et l’équité entre tous les hommes. Aujourd’hui, pour se situer dans le long terme, il nous 
reste donc à inventer un mode d’usage qui protège à la fois les biens et les hommes, avec un système 
de coopération territoriale et de gouvernance locale permettant de préserver et de créer des formes de 
richesse partagée, au sein d’espaces territoriaux autonomes et fédérés.

L’avenir du développement économique induit par la notion de bien commun se situe dans le mouve-
ment de la décélération des grandes politiques nationales au profi t d’une relocalisation des politiques.

Biens communs caennais

Eau, pierre & paysage Innovation numérique
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